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SECTION 5 : 

GLOSSAIRE

Définitions

Commission: La Commission des Communautés européennes.

Pouvoir adjudicateur (Maître de l’ouvrage selon les règles FIDIC):. La Commission, ou l’Etat, ou la personne morale de droit public ou de droit privé qui conclut le marché comme prévu dans la convention de financement.

Marché de travaux : Les marchés de travaux ont pour objet soit l'exécution, soit conjointement la conception et l'exécution de travaux ou d'ouvrages, mais également la réalisation par quelque moyen que ce soit d'un ouvrage répondant aux besoins précisés par le pouvoir adjudicateur. Un ouvrage est le résultat d’un ensemble de travaux de bâtiment ou de génie civil destiné à remplir par lui-même une fonction économique ou technique.

Marché mixte : Un contrat conclu entre, d’une part, un prestataire, fournisseur ou entrepreneur, et d’autre part, le pouvoir adjudicateur, comportant au minimum deux types de prestations différentes, p.ex. travaux, fournitures ou services.

Conditions générales : Les prescriptions générales qui contiennent les clauses contractuelles de caractère administratif, financier, juridique et technique relatives à l’exécution des marchés.

Conditions particulières : Les prescriptions spéciales établies par l’autorité contractante comme partie intégrante du dossier d’appel d’offres, comprenant les modifications aux conditions générales, les clauses contractuelles spéciales et les termes de référence (dans un marché de services) ou les spécifications techniques (dans un marché de fournitures ou travaux).

Comité d'évaluation: un comité composé d'un nombre impair de membres votants, au minimum trois, nommés par  le pouvoir  adjudicateur et dotés de l'expertise technique, linguistique et administrative nécessaire pour se prononcer valablement sur les offres. 

Candidat : Toute personne physique ou morale ou groupement de ces personnes qui a sollicité une invitation à participer à une procédure restreinte ou négociée.

Soumissionnaire : Toute personne physique ou morale ou consortium de ces personnes qui présente une offre en vue de la conclusion d’un marché. Les termes « fournisseur », « entrepreneur » et « prestataire de services » désignent trois catégories d’opérateurs économiques, personnes physiques ou morales qui offrent respectivement des produits, la réalisation de travaux ou d’ouvrages et des services.

Attributaire : Le soumissionnaire retenu à la suite d’une procédure de passation de marché.

Procédure ouverte : Le marché sur appel à la concurrence est ouvert lorsque tout opérateur économique intéressé peut présenter une offre,

Procédure restreinte : Le marché sur appel à la concurrence est  restreint lorsque tous les opérateurs économiques peuvent demander à participer et seuls les candidats satisfaisant les critères de sélection et qui y sont invités simultanément et par écrit par les pouvoirs adjudicateurs peuvent présenter une offre.
Procédure négociée concurrentielle : Procédure dans laquelle seuls les candidats invités par le pouvoir adjudicateur, sans publication préalable d’un avis de marché, peuvent présenter une offre.

Procédure négociée : Procédure dans laquelle le pouvoir adjudicateur, sans publication préalable d’un avis de marché, consulte le candidat ou candidats de son choix et négocie les conditions du marché avec un ou plusieurs d’entre eux.

Média approprié : La publication au Journal Officiel des Communautés européennes et sur Internet est obligatoire  dans tous les cas spécifiés dans le Manuel. La publication dans les Journaux des pays bénéficiaires et si nécessaire dans d’autres revues spécialisées peut être nécessaire ou recommandée selon les cas.

Dossier d’appel d’offres : Le dossier établi par le pouvoir adjudicateur qui contient tous les documents nécessaires pour la préparation et la présentation d’une offre.

Délais : Les délais commencent à courir à partir du jour suivant la date de l’acte ou de l’événement retenu comme point de départ pour le calcul de ces délais. Lorsque le dernier jour du délai n’est pas un jour ouvrable, le délai expire à la fin du premier jour ouvrable suivant le dernier jour du délai.

Délais de mise en œuvre : ce délai commence à partir de la signature du contrat, ou une autre date spécifiée aux conditions particulières, et court jusqu’à la réception provisoire des fournitures.

Délais d’exécution : ce délai commence à partir de la signature du contrat et court jusqu’à 18 mois après la réception définitive des fournitures. Ce délai inclus la garantie et la réception définitive de la fourniture.

Décomposition du prix global et forfaitaire : La liste, par poste, des taux et des coûts, formant la composition du prix dans un marché à forfait.

Gestionnaire de projet (ingénieur selon les règles FIDIC): la personne morale ou physique responsable du suivi de la mise en œuvre du marché pour le compte du pouvoir  adjudicateur et/ou de la Commission si celle-ci n’est pas le pouvoir adjudicateur.

Communications écrites: les certificats, notifications, ordres et instructions émis par écrit au titre du marché.

Ordre de service: toute instruction ou ordre du Gestionnaire de projet au titulaire par écrit concernant l’exécution des travaux.

Conflit d'intérêts: tout événement exerçant de l'influence sur la capacité d'un candidat, d'un soumissionnaire ou d'un fournisseur à donner un avis professionnel objectif et impartial ou qui l'empêche de faire prévaloir, à tout moment, les intérêts du pouvoir  adjudicateur. Toute considération relative à des travaux potentiels à venir ou tout conflit avec d'autres engagements passés ou actuels d'un candidat, d'un soumissionnaire ou d'un fournisseur ou tout conflit avec ses propres intérêts. Ces limitations s'appliquent également au sous-traitant éventuel et au personnel du candidat, du soumissionnaire ou du fournisseur.

Il y a aussi conflit d'intérêts au sens de l'article 52 du règlement financier lorsque l'exercice impartial et objectif des fonctions d'un acteur de l'exécution du budget ou d'un auditeur interne est compromis pour des motifs familiaux, affectifs, d'affinité politique ou nationale, d'intérêt économique ou pour tout autre motif de communauté d'intérêt avec le bénéficiaire.

Jour : Jour de calendrier.

Par écrit: signifie toute communication manuscrite, dactylographiée ou imprimée, y compris les télex, télégrammes, email et télécopies.

Monnaie étrangère: toute monnaie autorisée aux termes des dispositions applicables et indiquée dans le dossier autres que l’ EURO.

Monnaie nationale: la monnaie du pays du pouvoir adjudicateur.

Prix: la somme indiquée par le soumissionnaire dans son offre pour exécuter les travaux.

Montant du marché: la somme indiquée dans le contrat représentant le montant de l’estimation initiale correspondant à l’exécution des travaux, ou tout autre somme définie à la fin du contrat et payable aux termes du contrat.

Procédure ouverte : Le marché sur appel à la concurrence est ouvert lorsque tout opérateur économique intéressé peut présenter une offre,

Candidat : Toute personne physique ou morale ou groupement de ces personnes qui a sollicité une invitation à participer à une procédure restreinte ou négociée.

Titulaire: l’attributaire après la signature du contrat par toutes les parties.

Pénalités contractuelles: la somme indiquée dans le contrat à titre de compensation payable par le titulaire au pouvoir adjudicateur en cas d’incapacité à exécuter tout ou partie des travaux durant les périodes contractuelles, ou payables par l’une ou l’autre des parties pour un manquement aux obligations du contrat.

Dommages-intérêts: la somme non déterminée à l’avance dans le contrat, attribuée par une juridiction ou un tribunal arbitral, ou convenues par les parties, à titre de compensation par une partie à l’autre ayant manqué à ses obligations découlant du contrat. 

Représentant du Gestionnaire de projet : toute personne physique ou morale désignée par le Gestionnaire de projet dans le cadre du contrat et habilité à le représenter et à remplir ses fonctions, droits et/ou pouvoir tels qu’ils lui ont été délégués. Dans ce cas, les références au gestionnaire de projet renvoient à son représentant.

Travaux : les travaux permanents ou temporaires réalisés dans le cadre du contrat.

Installations : machines, appareils, composants et tout objet destinés à être utilisés dans les travaux.

Equipement: instruments et autres machines et, le cas échéant, selon le droit et/ou la pratique de l’Etat du pouvoir adjudicateur, les structures temporaires sur le chantier nécessaires à la réalisation des travaux à l’exclusion des installations ou de tout autre objet destiné à faire partie des ouvrages permanents.

Plans: plans fournis par le pouvoir adjudicateur et/ou le Gestionnaire de projet, et/ou plans fournis par le titulaire et approuvé par le Gestionnaire de projet, pour l’exécution des travaux.

Chantier/Site: les lieux fournis par le pouvoir adjudicateur pour l’exécution des travaux et tous autres lieux pouvant être spécifiquement désignés dans le marché comme faisant partie du chantier.

Période de garantie : la période indiquée dans le contrat qui commence à courir à partir de la date de la réception provisoire et pendant laquelle le titulaire est tenu d’achever les travaux et de remédier aux vices ou malfaçons selon les instructions du Gestionnaire de projet. 

Certificat de réception définitive : certificat(s) délivré par le Gestionnaire de projet au titulaire à la fin du délai de garantie et attestant qu’il a rempli ses obligations relatives à la construction, à l’achèvement et à l’entretien des ouvrages concernés.

Montant provisoire : somme indiquée dans le contrat et affectée comme telle à l’exécution de travaux ou à la fourniture de biens, matériaux, équipements ou services ou pour les imprévus, cette somme pouvant être utilisée en tout ou en partie ou rester inutilisée, selon les instructions du Gestionnaire de projet.

Heures travaillées : données chiffrées sujettes à paiement horaire pour les employés et l’équipement du titulaire.

Modification : ordre du Gestionnaire de projet, modifiant les travaux.
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